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Convention de mise à disposition de locaux situés sur Arch’Parc - 

Bâtiment Athéna au réseau de santé ACCCES  
 

 

Entre 

 

La Communauté de Communes du Genevois, bâtiment Athéna 2, 38 rue Georges de Mestral - 

Technopole d’Archamps- 74160 ARCHAMPS, représentée par Monsieur Pierre-Jean CRASTES 

agissant en vertu d'une décision du Président n°XXX du XXX ci-après désignée ''La Communauté de 

Communes'' 

 

Et 

 

L’association ACCCES représentée par Monsieur Bruno DELATTRE, Président, dûment 

habilité aux fins des présentes, ci-après désignée « ACCCES » 

 

ci-après individuellement désignée une ''Partie'' et collectivement les ''Parties''. 

 

 

 

Préambule 

 

L’association ACCCES occupe depuis le 1er avril 2017 un bureau appartenant à la Communauté 

de Communes du Genevois dans le bâtiment Athéna situé sur Arch’Parc. L’association 

ACCCES a en effet depuis cette date installé une nouvelle antenne locale pour son activité de 

réseau de santé.  

 

Les Parties se sont rapprochées pour étudier les conditions du renouvellement de la mise à 

disposition de ces locaux par la Communauté de Communes à ACCCES. 

 

Ceci étant préalablement exposé, les Parties ont convenu ce qui suit. 

 

 

Article 1 – Objet de la Convention – Désignation des locaux mis à disposition  

 

La Convention a pour objet de définir, suivant la destination exposée en préambule : 

• les conditions de la mise à disposition par la Communauté de Communes à ACCCES d’un 

bureau de 20 m² (meublé de deux bureaux et de deux chaises de bureau) au rez-de-chaussée 

du bâtiment Athéna et l’accès aux salles de réunion (selon les possibilités et avec un délai de 
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réservation de 15 jours minimum) et à la salle commune de restauration. L'association 

ACCCES a par ailleurs libre accès au parking extérieur. 

 

• les droits et obligations des Parties en relation avec cette mise à disposition. 

 

Un état des lieux avait été dressé contradictoirement entre les Parties lors de la prise de 

possession des locaux. Il a été annexé à la première convention et reste valable pour la présente 

convention. Lors du départ, un état des lieux de sortie sera établi dans les mêmes formes. 

 

Article 2 – Durée de la mise à disposition 

 

La présente convention est consentie pour une durée de un (1) an à compter du 1er avril 2020 et 

sera renouvelable deux (2) fois par tacite reconduction.  

 

Article 3 – Destination des lieux mis à disposition  

 

Les espaces présentement mis à disposition devront servir à usage de bureau administratif.   

 

Article 4 – Clauses financières 

 

Le coût de mise à disposition des locaux est de 8 €/ m²/mois, soit un total annuel de 1 920 €.  

Les charges sont à prévoir en sus (copropriété, électricité, nettoyage des locaux, et, le cas 

échéant, téléphonie, internet, affranchissement, copieur, etc.). Le loyer est payable, 

trimestriellement, à terme échu, à réception d’un titre de recette émis par la Communauté de 

Communes du Genevois.  

 

Article 5 – Engagements d’ACCCES 

 

La jouissance des locaux mis à disposition implique le maintien en bon état d’entretien de ceux-

ci, à la charge d’ACCCES, ainsi que l’assurance des lieux et la réparation ou le remplacement 

de toute dégradation occasionnée du fait de son activité, même celles dues à l'usure normale et à 

la vétusté.  

 

La présente mise à disposition est consentie aux conditions et charges habituelles en la matière et 

notamment : 

- se conformer au règlement de copropriété qui existe ou qui viendrait à exister ainsi qu'à toutes 

décisions prises par l'assemblée générale des copropriétaires ; 

- se conformer aux lois et règlements en vigueur notamment en ce qui concerne l’ordre public, 

l’hygiène, le travail et les bonnes mœurs ; 

- se conformer à la réglementation en matière de protection incendie des locaux et de mise en 

place de toutes les mesures de sécurité concernant son personnel.  

 

Préalablement à l’utilisation des locaux, ACCCES reconnaît : 

- avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes 

particulières et s’engage à les appliquer, ainsi que les consignes spécifiques données par le 

représentant de la Communauté de communes, compte tenu de l’activité engagée ; 

- avoir reconnu avec le représentant de la Communauté de communes l’emplacement des 

dispositifs d’alarme, des moyens d’extinction (extincteurs, robinets d’incendie armés...) et avoir 

pris connaissance des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 
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Article 6 – Modalité de résiliation  

 

En cas de non-paiement à son échéance de l’une des sommes dues par le preneur au titre du loyer 

ou des charges récupérables et un mois après un commandement de payer resté sans effet, la 

présente convention sera résiliée de plein droit, si bon semble à la Communauté de communes.  

De même, en cas de défaut d’assurance du preneur contre les risques dont il doit répondre en sa 

qualité de preneur et un mois après un commandement de payer resté sans effet, la présente 

convention pourra être résiliée de plein droit. 

En cas de non-respect par l’une des parties d’une quelconque obligation contenue dans la 

présente convention, et un mois après mise en demeure d’avoir à exécuter et à présenter ses 

observations restées sans effet, la présente convention sera résiliée de plein droit.  

 

Article 7 – Dénonciation  

 

- En cas de cessation de son activité par ACCCES, ou en cas de modification de la vocation ou 

de l’activité de l’association, tels que mentionnés dans ses statuts actuels, la Communauté de 

communes se réserve le droit de résilier la présente convention.  

- Par la Communauté de communes en cas de force majeure ou pour des motifs d’intérêt général 

tenant notamment au bon fonctionnement des services, de la nécessité de récupérer lesdits locaux 

pour l’usage de ses services, etc.,  

- D’un commun accord entre les Parties. 

 

En l’espèce, la faculté de dénoncer la convention devra être faite par lettre recommandée avec 

accusé réception en observant un préavis égal à six (6) mois.  

 

Article 8 – Mise à disposition à des tiers 

 

ACCCES ne pourra céder les droits qu’il détient de la présente convention, ni sous-louer les 

locaux mis à disposition.  

 

 

Article 9 – Assurances - Responsabilités 

 

Préalablement à l’utilisation des locaux, ACCCES reconnaît avoir souscrit une police 

d’assurance, auprès de compagnies d’assurances notoirement solvables couvrant tous les 

dommages pouvant résulter des activités exercées au cours de l’utilisation des locaux mis à sa 

disposition en particulier contre les risques d'incendie, d'explosion, de vol notamment les 

marchandises, matériel, mobilier se trouvant dans les lieux mis à disposition, de foudre, de bris 

de glace et de dégâts des eaux, et contre tous les risques locatifs et les recours des voisins et des 

tiers résultant de son activité ou de sa qualité.  

ACCCES fournira une attestation de son assureur certifiant que sa responsabilité civile est 

couverte pour l'activité qu'elle organise dans le local. Elle devra maintenir et renouveler ces 

assurances pendant toute la durée de la convention.  

 

En outre, ACCCES sera personnellement responsable vis-à-vis de la Communauté de 

communes et des tiers des conséquences dommageables résultant des infractions aux clauses et 

conditions de la présente convention, de son fait ou de celui de ses membres ou de ses préposés. 

L'association répondra des dégradations causées aux locaux mis à disposition pendant le temps 

qu'elle en aura la jouissance et commises tant par elle-même que par ses membres.  
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La Communauté de Communes ne garantit pas ACCCES et, par conséquent, décline toute 

responsabilité en cas de vol, cambriolage et tous troubles apportés par les tiers par voie de fait, 

en cas d'interruption du service, en cas d'accident pouvant survenir du fait de l'installation dudit 

service dans les lieux mis à disposition notamment en cas d'inondation, fuite d'eau (hors 

étanchéité toiture)… 

 

ACCCES devra faire son affaire personnelle des cas ci-dessus, et généralement de tout autre cas 

fortuit, sauf son recours contre qui de droit. 

 

Article 10– Litige éventuels 
 

Les Parties s’engagent à rechercher, en cas de litige pouvant résulter de l’application ou de 

l’interprétation de la présente convention, toute voie amiable de règlement. 

 

En cas d’échec des voies amiables de résolution, tous les litiges relèvent de la compétence du 

Tribunal Administratif de Grenoble. 

 

Article 11– Annexes 

 

La présente Convention comporte les statuts d’ACCCES. 

 

En foi de quoi les Parties ont signé la présente Convention par l’intermédiaire de leurs 

représentants dûment habilités. 

 

 

 

Fait à Archamps, en deux exemplaires le  

 

 

Pour la Communauté de Communes    Pour ACCCES 

du Genevois 

Le Président,       Le Président   

Pierre-Jean CRASTES     Bruno DELATTRE 


















































